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Chambre des Représentants. 

SÉANCE nu 29 Av1uL 1846. 

ORGANISATION DU NOTARIAT. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSIEURS' 

Le projet de loi sur la circonscription des justices de paix, présenté le 
22 février 1834, renfermait quelques dispositions sur le notariat ( titre IV, 
art. 16 à 19 du projet), et l'exposé des motifs portait que si d'autres change­ 
ments ou des modifications à la loi du 25 ventôse an XI pouvaient encore être 
regardés comme nécessaires. ils trouvcraien t place dans un projet spécial qui 
pourrait ètre présenté dans la session suivante. 

La circonscription cantounale a subi <les ajournements successifs, et il devient 
de jour en jour plus difficile de l'aborder dans son ensemble. 

D'un autre côté, le Gouvernement ayant cru devoir entreprendre la révision 
complète de la loi or3anique du notarial, les propositions isolées sur cet objet, 
que contenait le projet de l834, ont été fondues dans le projet général destiné 
à remplacer la loi du 25 ventôse an XL 

Le projet de loi que le Hoi m'a chargé de vous présenter, maintient celles des 
dispositions en viaueur auxquelles il n'a point été nécessaire de toucher; celles 
qui auront. été modifiées prendront , dans une nouvelle édition de la loi de 
ventôse 1 la place qu'occupaient les articles correspoudauts. 
Quatre ordres de dispositions principales dominent tout le projet. 
Elles concernent ; 
1° L'étendue de la juridiction <les notaires; 
2° Le nombre et la répartition de ces officiers; 
3° Le sta3e et le certificat de capacité; 
4° Les mesures à prendre lorsqu'un notaire a cessé d'être capable de remplir 

ses fonctions. 
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f. Juridiotiori. 

La loi du 6 novembre 1791 avait établi une classe unique de notaires ayant 
pour ressort toute l'étendue du département. 

La loi <lu ~:j ventôse an XI réparti! les notaires en trois classes : les uns 1 
résidant au lieu où siéue le Tribunal d'A ppel et exerçant daus tout le ressort de 
ce tribunal; 

Les autres, résida ut au chef-lieu de l'arrondissement judiciaire et ayant cet 
arroudissemeut pou,· rcssor-t ; 

Les derniers, enfin, placés dans les cantons de justices de paix et n'ayant 
point le droit diustrumen ter hors du canton de leur résidence. 

Le projet <le 1834 supprime cette dernière classe. 
Le projet de la commission de la Chambre des Bepréseutants maintient celle 

suppression et y ajoute celle de la première classe : il propose donc une classe 
unique de notaires, ayant pour ressort toute l'étendue de l'arrondisserucut judi­ 
ciaire. Cependant, il interdit aux notaires dont la résidence n'est point fixée 
dans ln commune du chef-lieu, d'exercer dans cette commune, et il autorise la 
Cour, sur la demande des parties intéressées, à permettre aux notaires établis 
au chef-lieu de celte cour, d'exercer dans tout son ressort. 

L'un de mes prédécesseurs , daus sou rapport adressé à la Chambre des Re­ 
présentants, le 7 février 1843, prnpose l'adoption de cette disposition. 

Le projet actuel s'y rallie éaalement, avec celte différence principale, qu'il 
accorde à tous les notaires et sans restriction: le droit d'instrumenter dans l'ar­ 
rondissement entier. li n'existe aucun motif sérieux pour accorder à certains 
notaires, selon la résidence qui leur est assis-née, une j uridiction plus ou moins 
étendue. Soumis tous aux mêmes conditions de capacité, ils doivent tous être 
placés sur la même lit3ne. C'est cc qu'avait fort bien senti le lé3islal<!ur de 1791; 
mais le département quïl avait établi comme limite commune de la juridiction: 
était un ressort tl'Op étendu; en l'au XI, l'expérience avait déjà démontré la 
nécessité de restreindre ce ressort; d'un autre coté, la ville de Paris et sa ban­ 
lieue, constituant le département de la Seine, les notaires de la capitale étaient 
sans compétence i1 peu de distance de son enceinte; et les habitants étaient forcés 
de s'adresser aux notaires des départements voisins , pour toutes leurs transac­ 
tions en dehors du département de la Seine. 

Il semblait donc naturel 1° de déterminer: pom les notaires, un ressort moins 
étendu t}lle tout un département; '2° tl'atlopler des mesures spéciales pour les 
notaires de Paris, qui se trouvaient dans une position exceptionnelle. 

Les dispositions que l'on prit pour atteindre le but le dépassèrent. 
Ilien que toute l'économie de la loi de ventôse fùt basée sur celte idée, que 

l'arrondissement judiciaire est le ressort normal, on renferma la classe la plus 
nombreuse des notaires dans la circouscription des cantons de justice de paix; 
et l'on fît une catégorie spéciale de ceux de ces officiers résidant dans tous les 
chefs-lieux de tribunaux d'appel. Dans cc. système, les notaires d'urrocdiesc­ 
menl font concurrence aux notaires de cantons; et, à leur tour, les notaires de 
première classe font concurrence aux notaires de canions et d'arrnndissemcnt. 
Rien ne justifie un tel étal de choses. 1l est vrai que les notaires d'arrondissement 
sont plus occupés que les notaires de cantons; mais ce n'est pas sur le nombre des 
actes reçus qu'une distinction entre les notaires pourrait être basée 1 ce devrait 



( 3 ) 

être sur l'importance tic ces actes et sur les dillicultés que peut présenter leur 
rédaction. Or, aujourd'hui des exploitations considérables, dt' vastes établisse­ 
ments industriels se sont répandus dans les canions ruraux et y donnent lieu 
ù des transactions nombreuses et souvent corupliquées , d'un autre côté, ainsi 
qu'on l'a déjù fait l'emarquer, les notaires établis daus les villes ont ù leur dis­ 
position tous les moyeus de résoudre les dillicultés qui peuvent les cuibarrasser , 
tandis que les notaires des cantons ruraux sont livrés ù eux-mêmes el n'ont pour 
ressources ni les conseils, ni les bibliothèques auxquels leurs confrères peuvent 
avoir l'CCOUl'S. 

La classe des notaires de cantons ne peut donc être maintenue. Celle des 110- 
taires de Cours d'Appel peut éualement être supprimée, suus qu'il en résulte 
<le préj udice pour qui que ce soit. On comprend 1 en effet 1 qu'un notaire 
n'use pas fréquemment du droit d'aller instrumenter à une flTande distance de 
la ville où il réside ; cependant, comme il ne fout pas que le propriétaire qui 
a placé sa confiance clans un notaire, soit forcé de s'adresser ù autant de notaires 
qu'il y a d'arrondissements dans lesquels il a des intérêts, le projet réserve ù la 
Cour d'Appel le droit de commettre un notaire Jans toute l'étendue du res­ 
sort, mais seulement lorsque les parties en auront fait la demande. Le droit 
d'être commis dans ces circonstances n'est point limité aux notaires résidant au 
chef-lieu de la Cour 1 comme le proposait, en 183 4, la commission de la Chambre; 
l'exclusion des autres notaires ne pourrait être justifiée par aucun motif 1 tandis 
que tous les motifs que l'on peut invoquer en faveur de la mesure s'appliquent 
avec une force ésale à tous les notaires sans distinction. 

Dans le projet qui termine son rapport, la commission proposait une dispo­ 
sition ainsi couçue : << Les notaires dont la résidence n'est point fixée dans la 
commune du chef-lieu, ne pourront exercer dans celle commune. » 

Elle craignait c1ue les notaires résidant hors des chefs-lieux ne désertassent 
leur résidence pour aller instrumenter en ville, et qu'ils ne fissent par là, une 
concurrence trop grand ù leurs confrères. l\Jais il ne faut pas perdre de vue que 
la résidence de chaque notaire est fixée par uu arrêté royal 1 et que des disposi­ 
tions spéciales dont nous parlerons bientôt: 3·arantis:;cnt aux notaires fixés au 
chef-lieu, le privilège et les avantages qui résultent pour eux de cette rési­ 
dence. Il faudrait des considérations bien fll,tves pour faire accueillir une dispo­ 
sition en désaccord avec le principe qui doit ré5ir le notariat : la liberté pour 
les justiciables de se servir du notaire investi de leur confiance. 

L'art. 2 du projet s'occupe d'un cas qui avait déjà été prévu par la loi de 
ventôse; mais il le précise ruieux. Si un individu 1 après sa nomination; se mon­ 
trait assez indifférent ù son propre intérêt pour ne pas établir sa résidence au 
lieu où un notaire a été jugé nécessaire, ou si, de son propre chef 1 il l'établis­ 
sait ailleurs, l'intérêt général exigerait que des mesures fussent prises, soit pour 
forcer le notoire ù se conformer ù la disposition qui l'a institué, soit pour per­ 
mettre son remplacement. 

La loi actuelle re{prde comme démissionnaire le notaire qui ne réside point 
dans le lieu qui lui a été assigné. Le remplacement est une mesure extrême à 
laquelle il convient de ne recourir que lorsque l'inefficacité d'autres moyens a 
été reconnue. Le notaire sera d'abord traduit en justice et condamné ù une 
amende de 200 ù 1,000 francs. On conçoit le motif qui a fait préférer dans ce 
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cas, l'amende à la suspension, qui enlèverait le droit d'instrumenter au notaire 
dont la présence a été reconnue nécessaire dans la localité désignée. 

Si le notaire n'établit on ne reprend point sa résidence, la destitution pourra 
être prononcée. 

La disposition de l'art. 4 est empruntée , partie à l'art. 6 de la loi de ven­ 
tôse, partie au projet de 1834. Si le notaire , tout en conservant la résidence 
qui lui a été assignée , cherchait ccpendan l à éluder l'art. 1 or en établissant 
ailleurs un bureau ou une étude, il deviendrait passible de suspension, et même, 
en cas de récidive, de destitution. 

L'art. ~ reproduit, avec les changements qu'ont rendus nécessaires les modi­ 
fications qu'ont subies les institutions, l'art. 7 de la loi de l'an Xl. ll y ajoute 
l'incompatibilité entre les fonctions de notaire et la profession d'avocat, qui 
résulte déjù du décret impérial du 14 décembre 1810. 

L'article se termine par une disposition nouvelle qui interdit aux notaires de 
se livrer à des opérations commerciales de quelque senre que ce puisse être. 
Cette interdiction se base sur ce que ces fonctionnaires doivent se consacrer sans 
réserve à l'exercice de lem profession 1 et particulièrement sur ce que les opé­ 
rations commerciales pourraient livrer à des chances désastreuses leur fortune 
et en même temps celle de leurs clients. Cette disposition ne paraîtra pas trop 
sévère lorsqu'on la comparera à celle qui a été prise en France par l'art. 12 de 
l'ordonnance du 4 janvier 1843. Elle est, du reste, en rapport avec la défense 
analogue que renferme, pour les membres de l'ordre judiciaire , l'art. 16 de la 
loi du 20 mai 18-45. 

II. Nombre des notaires. 

La loi du 6 octobre 1791 ne posait que les bases générales d'après lesquelles 
le nombre des notaires serait déterminé. 

l, Pour les villes, porte l'art. 9, la population, et pour les campagnes, 
n l'éloignement des 'Villes et l'étendue du territoire, combinés avec la popula­ 
» tion , seront les principales bases de l'établissement des notaires publics. >> 

La loi de ventôse an XI précisa, ou plutôt limita ces bases : d'après l'art. 31, 
il doit y avoir dans les villes de cent mille habitants et au-dessus un notaire au 
moins par 6,000 habitants, et dans les autres villes, bourgs ou villages, de deux 
ù cinq notaires par canton (1). • 

Le projet de 1834 se fondant sur ce que la distinction entre chacune de ces 
deux bases est sans objet en Belgique , proposa pour base unique d'établir dans 
chaque canton un notaire au plus par 2,500 habitants et un notaire au moins 
par 5;000 habitants. 

La commission de la Chambre des B.epré:..entants, tout en abandonnant le 

(i) D'après la loi de ventôse, Bruxelles , avant d'avoir atteint le chiffre de 100,000 habitants. 
pouvait posséder 20 notaires, et dès que ce chiffre a été dépassé, elle n'a plus eu droit qu'à 
16 notaires. Aujourd'hui, sa population étant de 1161000 habitants, Bruxelles ne pourrait avoir 
que 19 notaires. 

Anvers est divisé en quatre cantons, et compte 20 notaires, La population étant sur le point 
d'atteindre le chiffre de 100,000 habitants ( elle est de 90,980), le nombre des notaires, au lieu 
d'augmenter, devrait décroître de 4. 
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double système <le la loi de ventôse, pensa que si la population doit être prise 
en considération ·pour la fixation du nombre des notaires, elle ne peut servir de 
base unique; qu'il ne faut pas négtiaer l'étendue du territoire , circonstance 
qui influe souvent sur le nombre des transactions. Elle proposa, en conséquence, 
d'établir dans les provinces où. la population est le plus a1mlornérée, un notaire 
au moins par 5~000 habitants, ou un au plus par 3,000, et dans les autres pro­ 
vinces, un notaire au moins par lS,000 habitants, ou un au plus par 2,500 habi­ 
tants. 

Je ne reproduirai point ici les développements qui ont déj:\ été donnés sur 
celte proposition, à laquelle le projet nouveau se rallie. Le tableau suivant fora 
clairement apercevoir quelles en seront les conséquences : il préscnte , en 1·c­ 
gard de la population de chaque canton, le nombre actuel des notaires i le 
nombre maanmuni d'après la loi de ventôse, les nombres minimum. et uuucimusn. 
d'après le projet nouveau 1 et enfin les rapports existants entre ces divers nom­ 
bres et la population. 

NOMllRE llE NOTAIRES lUl'POIU DES MIT.\lln:s 

f(IPCLA.TIU:'I. .__________.....-.------ ~ .\ l., potml.,tiun, ·------ '- ------~-- 
CANTONS. :U.itium111 1>'.ll'l'l~.$ u; l'I\OJtf :'iùl\l'.\l"· 

J.111(11~1 k r-um luc liu·1ur 
1l".qirL'S 

<I• lJ Lut dl· ,.:11t1hl'. 
li.11! --1 --,-· le no,hLrc 

AC'tUELS. 3llui111m11 ll,1l.Î11n11n 
chaque cantun pa r- l,t I,ii. J1• '.\l111ium111 lJ rx tuuuu 

lt uoralre sue (t uo ralre su r (:!11,1t.H\'1!$ 1_1• \ :.1\nt 1Î1'1'S li r l'lfcrlir. 
\!!lllJH', c.1nl<11t). 1 .:.1111uuj. 

~,OO)luLil'}· 3,00011.11,it•)- l 111H.1Î1t.· »u r l tlOl.tllL" i.Ul · l nul.lir,::.Ur 

1 Hi,270 2:l IU C)• 38 14)3:, 5,814 ti,285 -~ 
51,i78 5 5 6 JO 15,SS!) (l,;;5G G,55ü 

':!.7,004 5 5 5 9 13,G01 5,401 5,-101 

26,5-17 5 5 5 s 15,~75 :1,:;ou :1,SO!J 

i.i:l,788 8 5 :, 10 IG,;;94 G,èJ5U 4,098 

i.iU,087 7 :, 8 'l:5 10,5-n 7,817 5,817 

2:l,320 5 5 4 7 11,IGO -1,-1ü-1 4,4(;4 

56,742 5 5 7 12 18,:'i7l 1 7.3-18 ï,0-1-1 

27,0i.i8 5 5 5 !) 13,5 ru 5,-108 :;,4ùu 

·-· 
1 

359,585 67 5\J j=J. n o l-L\!821 5,U03 5,:l67 

00,61!1 li 10 J:! 20 1:,,15:; 6,0GI 5,:Hl 

li,286 4 5 3 5 8,U43 5,457 4,321, 

'21,771 4 5 4 7 I0.83:j 4,~5!a 5,-14Z> 

n.sro 2 5 :! 3 5.GSU 2,':?ïû 5,G8U 
' 

l 8/.l74 ;; 5 ù 1 6 0,1:;7 i i)~û55 6,0!)1 
1 

10,110 2 5 St ;; 5,055 \ 2,01:! 5.055 

25,GGG 8 10 5 8 6,41G 1 s.suo 3,208 

--- 
165,105 3-1 ) 45 ~~ 

1 
~5 !), li':! 1 S,Gü!J -1,856 

36,:j50 11 10 7 12 9,087 3.()3:j ;;,;;05 

'17,526 5 5 3 5 8,7G3 3,505 3,505 

32,08-1 0 5 G 10 IG,Oü û,417 3,565 

20,595 5 5 4 (j 10,297 4, l l!J 4,"119 

55,550 Il 5 1 l:! 17.775 7,110 5,()50 

1 

142,105 50 30 
1 

::!8 
~ 

11,8H l 4,7'57 5,0-14 

G 
J 
p 

\' 
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1 NO~IUI\E OE NOTAlllES 1t 11•P01lf nr s ~O'f ,\lllt:S 

IUt'LLUtU'i .. -- - 11 ln 11011111 it101.11 -----.._._,,.. __ __.-,.-- -- 
C.lNTONS. '1,1,lllllllll 11' \.l11\L"I LI:( ~11.oa.r '101o)H\.L <l'upm h ""'"'" t' ü ce l'"'" 1 , 

dt 
l,1 lv1 J1 ,1u1ù~L d .q111s 

liu, --,- ·7-- . '"""'"'" IC lU!'I.> 
• (!IU l,1 JuJ t h ,1111Jm11m !Il 1--:.1mu1u 'umuuum &l,1\IU.lllll 

dtu.(l'll l 1uluu (lllulUll.,,tll {t uotuu c su 1 l.!1111l1lll"l'' (i•11t1tmo1,•j d\ntif 
lllllÔ$C 

!.l,lltlOb,11.ill'} l J,0001111!.iit•) 
l.lUluu) L,mluu) 1 

{ not.m e sru l 11111 llll' »u ( nutuu e )UI - 
!J!J.0/jO ~o 20 10 35 "12,4\)7 4,90\J 4,999 

1-1,5!)1 :, 5 5 4 7,195 2,878 2,878 

21,072 lJ 5 ri 8 1'1,-18G 4,9!)11 4,!HH 

1!1,1-18 r, /.i -1 0 0,574 ,1,82!i 5,820 

15,0~?7 5 5 5 5 7,505 5,005 ;;,001; 

0,6\),; 4 5 1 5 4,847 1,059 2,424 

185.2]:5 41 4:, 5G ûl 10,lHl 4,071 4,lû4 

3\l,0\)1 10 10 8 15 9,'273 :5,909 5,90() 

1ü,i:J8 4 5 5 5 8,57\J 3,3:31 4,18!) 

tz.csu 5 5 5 5 8,815 5,537 S,537 

18,!Jûl 4 5 5 (j 9,480 5,792 4,710 

21,:, [7 5 5 4 7 I0,7:î8 4,=>0:3 :j,;;05 

11-1,015 28 50 25 38 9,501 :5,800 4.0i2 

1Li22 4 5 5 5 8,761 S,501 4,580 

10,i 17 5 5 2 5 5,558 2,14ii 3,572 

'18,593 lJ 5 5 ü 0,207 :5,719 5,710 

9,417 5 5 2 5 4,708 1,885 S,159 

21,085 5 5 4 7 10,511 4.21û 4,21U 

lû,:;:;5 5 5 5 5 8,2iU 5,317 5,518 

!)3,887 2;5 50 18 51 i,824 3,120 4,082 

45.UOi JO 10 8 14 I0,9îû 4,590 4,:390 

50,li28 5 5 û JO 15.31-i ü.12:, G,12:'.i 

19,573 5 5 -1 ü s.rso ii,914 G.52S 

22,856 4 5 4 7 11,428 -U:iïl 5,714 

20,420 4 5 4 G 10,210 4.081 :;,105 

25,291 4 5 4 7 11,045 4,û58 5~g2;; 

28,236 5 5 5 9 14.118 5,ü-'i7 5,647 

~7,573 4 5 5 !) 15.786 5.514 6,805 

23,29:'.i 5 5 4 7 1 l ,!i47 4,659 4,65() 

---- - 

259,7713 41 50 48 i9 11,!)8!) 4,ïUll 5,440 

52,155 10 10 10 17 15.0:38 ri,21!î 5,:!15 

15.1:fü 4 5 5 5 7.Jtl-1 5.025 3,782 

25,568 5 5 4 7 11,(\84 4,(i75 4.Gï4 

14.837 4 5 5 4 7,418 2,%7 5.700 

Hl,030 5 5 4 6 !J,:iG5 5,80G 5.80G 

2i,G02 5 5 5 8 1:LHG 4,938 -1,!)58 

11 ,48:i 5 5 2 5 5,741 2,2!Jü 5,40-i 

22.:rno 5 5 4 7 11,180 4,4ï2 4.4H 

17,587 5 5 3 5 8.703 ~,517 ii.51ï 

. 
200,G38 4G 50 40 60 10.05:! s.ors 1 4,362 

C 

Be 
Bi 
Cl 
Fo 
Go 
l\l 
Sc 
Th 
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xouum: DES NOTAll\1-:S 11.U'l'Oll'l' IH:~ :\01 ~1111:~ 

i"tll'lL.\.ltU't 
n lu t•opul.1111111, --------- -- ·-- - 

CANTONS. bliuimuin 11' \.l'!l,l:. U. l 11.on.T .:rn1.. H \1,1 tl',IIHt\~ Icuuuün e li'l1• p,11 
ti'il\ll\S ~, l1 lui Jc..0H·Hl1h1,, ... , ~I~- -------- ~- le uo111Ln· 

\GlUUS. 
}IJl Il, l11l 1l\ )lt11h11,1111 ~1 •• ,111nn11 

atluruuuu 3l 1l.llOUIU 
duu1u~1.at1ton 

1 
lL11ol11lil•~ 1,r {'.1111t,d11~ p 1 t.tllt.!tf 

\tlllÙi.c (l11ull1Hl:.Ul [Luotuuc su cuut ou} \!lUh•U} 
11,tJOUh ,Lw) J,OlX1h,d11t• ) l nctnu r ),lil l uutun c :.11 r 1 uul vn o .:O,\Jl 

y, 2 cantons . 58,235 JO 10 1 1 ':! O,!i50 :l,823 :i,8~3 

' 22,:il9 5 5 -1 7 11,250 4,504 7,501.î ,. . 19,G80 5 5 4 G 0,810 5,!)5ü s.ese 
!!),61 J 5 5 4 ü !l,80:3 3,022 0,5;:;7 

es 10,100 3 !.i 4 0 0,!JJ-1 ;;.82:l O,::iü9 

,. 18,880 3 5 5 ü 9,-HO 3,ll% ü,293 

S. 23,018 4 5 4 7 11,500 -1.754 5,757 

22,201 4 5 4 1 11,100 4,4-iO f>,jj0 

:uvc. 18,824 3 r; 5 ü !l,412 5,!Jû5 0,278 

-lz 25,028 4 a -1 7 11,51-i 4,GOG 5,1:,7 

camps. 20,737 5 5 4 (l IO,Sü8 4,1-17 û,012 

TOTAlJX. :!15,812 45 GO -1!) 81 10,215 4,0!)7 5,-1ü3 

4 cantons . 127,üSO 20 20 25 42 l :;,9GO ü,384 o,::;s1 

le l-1,ûü7 5 5 :5 4 7,5;:;3 2.9;:;3 2,953 

kc • 17,110 5 5 ;; 5 8,5:iS 5:425 3,-1~J 

autem . 21.!J!J!) 5 5 4 7 10,IHJ() !i,30!) 4,::i!J!) 

.. . 19,715 5 5 4 G o,857 Z>1Ult3 ;;,01:; 

2-1,501 5 5 5 s 12,250 4,fJ00 4,\JOO 

m . l3,5ti0 4 5 3 5 7,780 3,112 3,890 

isty. H),5:52 5 5 -1 6 o.rec 5,!JOG i>,OO!i 

th. . 15,58! 5 5 :; 5 7,7\J0 3,1 te 3,IIG 

21,861 5 5 4 7 10,no 4,5i2 -1,572 

rcelc. 25/!!l:5 5 5 5 8 12,G-1G 5.0:38 n.oss 
~cm_ . 25,0ïl 5 u 4 7 11,5:;:; 4.ûl-1 4,Gl-1 

:hoot 1:!,813 5 u 2 4 6,121 ~U,08 2,:;o;; 

TOTAUX. 3:;!),419 i9 80 7:!. IIU 11.232 4.-1!>3 -1.550 

ierde , 2 cantons , ;;o.515 JO 10 8 1.3 !),SSG ;;_9:;1 5,!)j.i 

iont , 22,-168 5 5 4 7 11,2:;1 4.-1!)3 4,fü5 

le ' 22,50-1 5 5 4 i 11,2:;4 1,;;01 -1,:;01 

eke-Sv-Marie. 20,200 4 5 4 ü 1 o, 10 i 4,042 5,0::i2 

rakcl 15,85:l 5 5 3 5 7_920 s.rro 5,170 

24,1::iS 5 5 5 8 l:!.OïO 4,851 -1,831 

20.':!74 3 5 4 G 10,157 -t0:35 G.ï58 

·m 18.671 5 5 5 G 0,553 
- _,..,. 3,ï:5i d,Jt>-1 

- . 
TOTAUX. ISJ.GSI 4:! -15 ;j() ()1 10.20-i 4,082 11.:5ï, 

rde , 50,G2:; 5 5 G 10 15,512 G.12.:; 6,125 

2 cantons . -10,ï(ll JO 10 JO lü l:l,410 4,9ïü 4,070 

l, 20,!)70 r; 5 4 (j 10,4S:, 4,10-1 4,194 

,. W,972 5 5 4 G 9,!J8G 5,!J!J1 3,1)04 

n. 21,i>Oi 5 5 4 7 l0,G52 4.:!Gl 4,26'1 

·s - 22,58ï 5 5 4 7 J J,293 4,517 4,::i17 

das • 27,2i\) 5 5 5 0 1::;,ü3!) 5,i5G 5,45(j 

2:5.011 5 5 -1 7 11.50:; 4,f,02 4,()02 

en. 23,13!) 5 5 4 7 l l ,5ô\J -1.G:ltl 4,628 

21,597 5 5 -1 7 I0,7U8 4,:;10 4,1i1!) 

ÎOTAl!l:. . I 2G0,245 5:; 55 52 8G 11,820 4.752 4,732 
- 
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N0MBHE DES NOTAIRES R,\1'1'0111' m,:~ l\O'l'Allll'S, 

l'Ul'll\'rttl1 ----~- !1 lu lkll1ulullo11, 

Mu.1unu111 u'uttil~ 1t. t'Jll>Jl?f ~(l~VE\U. 
J'ttt11~s li! ncmtu e !hé ptu ll'u1nl', CANTONS. Ju ln lui Je \'l.lllÔlU:. 

J11.J -~- -~1~- lo nombre A(.l'UtLs. J-1,tr IJ. loi de ~!luhuum 1 •tHun,m1 
lllnunum M.11.lmutu 

l hUI\ IH' lllll tuu 
(l111►l,1UC)lll (l11utnllL>UI 

('!notul1011' (~11olUlll'>(lr dTcctJr. 
\llltÔ~l' 

!1,0001rnbit•) 3,QOOJ1,tl.t1L•) 
t,1u1u11) t,1111011) 

1 notuii,· ~UI 1 uotau c ~Ul J nouure SUl" 

100,400 23 25 21 35 10,040 4,250 -1,026 

17,007 5 5 5 !5 8,548 5,-110 5,41!) 

10,284 4 5 -1 0 9,642 5,857 4,821 

17,310 5 ,. 5 5 8,070 3,408 5,780 " 
14,127 5 5 2 4 7,0ml 2,825 4,700 
18,725 5 5 5 0 0,502 5,745 5,745 

58,004 8 10 8 15 0,51G 5,80G 4,758 

251,01i\ 51 130 46 71 0,627 5,851 4,550 

77,328 18 20 15 25 9,0üG 5,800 4/l9G 
10,400 4 5 -1 0 9,748 3,89!) 4,872 
20,079 5 5 4 G 10,339 4,150 4,135 
18,702 5 5 5 0 9,5!)() 5,758 6,204 
ss.oae 5 5 4 7 11,815 4,720 4,726 
17,081 5 5 5 5 8,842 5,557 5,537 
10,473 4 5 5 5 8,2;;6 5,204 4,118 

15,090 3 5 5 5 7,849 5,J;;6 5,233 
17,095 5 5 5 5 8,5!JG 5,418 5,098 

22û,8i4 50 00 45 ï5 9,-i::;3 S,iSI 4,537 

19,042 5 5 4 G O,!lil S,!J88 5,988 
2:5,300 5 5 5 8 12.080 5,072 5,072 
rs.oo; 5 5 3 G 9,001 3,601 5,()01 
12,81!) i5 5 2 4 G,400 2,504 4,275 

- 
76,124 18 20 15 25 0,515 S,80û 4,220 

:H,G!l7 !) 10 7 11 8,G74 5,/4G9 5,850 
11,108 5 5 2 5 5,551 ~,~22 5,i02 
18,170 5 5 4 G 0.085 5,654 G,056 
17 .072 5 5 5 5 8,506 5,414 5,414 
IG,47-1 5 5 5 5 3,25i 3,295 5,401 
13,004 4 5 2 4 r.,997 2,709 5,408 
IG,::;s.1 4 5 5 5 8,202 5,517 4,146 

128,0!Jlj ;51 -10 20 42 8,005 5,20'2 4,152 

- 
98.IZ>t 20 20 20 S:! 12,266 4,00i 4,006 
20,467 4 5 4 7 10,235 4,093 5,117 
25,501 5 5 5 7 11,050 4,600 4,000 
18,5G:5 5 5 4 ü !l,282 5,71;:i 5,713 
2:5,57S 5 5 5 8 12,789 5,110 5,116 
10,17-1 3 5 2 5 5.257 2,095 5,491 
12,458 4 5 2 4 6,219 2,447 5,109 
15,100 5 5 5 5 0,550 2,020 2,620 

--- 
222,054 51 5j 44 74 10,005 4,057 4,5!'1 
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NOMlll\E l>I'.S NOT.\IRES llAl'l'Ol\'l' 1>1:S l'i01'AIBl::S 
l'ol'll\''l!"J, 

n la lH1puh1tn111 • 

-· ------- . _....,,,.----·- - .. --· ~--------- ~- 

CANTONS. M.u:r.111111111 u'U•hU ll t•lLt\Jll' •Wl'\l.UJ 
d'o1,r1\"' Il· i1,1111lu1· n1.J 11.1r 

ll',l}lh1 '1< l,1 lv1 1h.• }t'U'Ù"t'. 

h,l ------ -· ------~·-----------~ le: uomlnt.• 
,\Ll Ul L'i. 

\IUutuuu, 111"''""'"' )11uin1•lllt ,l,t\111.11111 
d1l1tllll'r,111l,m pur Jn h>I ile:- ,m•1·t1r 

( lwotz111, ~Ill Ct111ll,1111 :>lll 
( 11111\11111 i,, p' ( ~lltll,llll':o !J1 

\èlll1h~ , 111tun) r,lnluu). 
'1,0oohuhu·) 3,001.Jh 1liit•} l11ul,1'1C)\H \l\l)l\lh";,\H \ 110\,1\ll':lo\ll 

l111y. ~J/,ti-1 (i !) ti 8 12,78:! ::.,11;; 4,':!üO 

Avennes IÜ,07i 5 5 4 (i V,538 3,815 S,8l!'i 

IJotlét~néc . 13.8\JO r, !j ~ li û,91:, '2,778 '1,178 

Fcl'rièrcs 4,280 :5 5 1 1 :?, 1-10 836 1,-127 

Héron . !J,58-1 4 , . '1 3 -1,700 1,\!17 2,S!)ti . , 
Landen. 10,02-1 .\ 5 2 3 t;,402 '2,185 2,731 

Nandrin 15,l84 !j 5 ;_,; 5 ï,!H)2 s,o:;; s,o:;1 

1 

- 
Tor.,vx. !)8,:i03 3:? 3ï 1() 32 7,o;;G '2,814 5,078 

\' Cl'V iers ;;0,752 5 5 û 10 15,370 0,1:iO l),150 

Aubel 14.000 ,\ 5 ;; 4 ï,000 2,800 3,500 

Herve 13/l37 5 !) 
1 

~ 4 c.uis 2.G-17 :!.Mi 
Limbourg . 18,33G :; :, ;; 0 c.ios ~,Olii 3.ûG7 

Spa. '.:ll,4G:J r, :, -1 7 10,734 -1.2!J-f 4/1\Ji 

Stavelot 13,422 r; :i :! 4 ü,711 2.G8-i 2,084 

Tor aux. 11 r.sro 29 ;;o 2:! '51 9,C!G8 3,707 3.S:ï5 

Tongres IG,42ü 5 5 :; 0 8,213 5,285 5,285 

Bilsen ~l:i,-154 0 5 5 10 12,727 5,0(H 4,:!42 

Orée 8.01-1 2 5 2 '5 -1.00ï !.GO:"! 4,007 

Looz 20,3û::! 5 5 4 8 10,181 -1,072 -1,0ï'.! 

Maescyck . 1:l.08!) 2 5 2 5 G,041 :Ul7 ll.041 

ll[vchelcn 11,00!) 4 5 '.:l 5 
1 

5,501 '.:l.'.:lO:? 2,ï5:l 

ToT.\li-C. 03~0:i-1 21 30 18 :rn ï,780 3, 11':l 3,88!) 

Hasselt . lï,0G5 5 5 ;:; 7 8,532 3,415 3,4lü 

Achel !î,i4:! 2 5 l 2 2,8,1 1,1~8 s.sn 
Beeringen . 17,2ll0 ;; 5 3 7 8.û13 3,457 5,ïü:! 

!Ierck-la-Ville. 13,7!J!J 5 5 2 5 G.89'.:l ::!,i::;\) 2.75!J 

Peer. !J.518 ~ 5 " 4 4,77-1 1,90!) 3,lli:! ,) 

S1-Tronil 2:!,2:lO 5 5 1j \) 11, l 10 -i,4-H li,H4 

ToTAUl. ss.ooo q- 1 30 17 ;;4 7,138 2,855 3,724 _., 
1 

Arlon 15,ïi>O -1 5 s G ï,8()\l ;:;, 147 ;:;,0;;5 

f:tallc IG,112 ;; !i ,, 7 ::1,05G :5 .• )C):) 5,;;10 ,- .....• 
Fauvillers . IJ,~:jll 1 5 1 ~ ~,118 84i 4,2;;H 

Florenville . 1;;.210 s 5 2 5 G,û09 2,041 4.-106 

.Messancy 7.806 2 5 1 s 3,003 1,5()1 S,!JOQ 

\ïrton . 16,740 5 5 ;; û 8,570 s,;Hs S,S48 

'fOT\C"l, ,;;,352 13 se H 50 0,15i 2,4û2 4,103 

3 
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NmrnHll lJES NOT.\JHES l\ \1'1'01\'l' nus :\OT 111\E~ 
fUl'l,!L\TIU\ -·- --·-~~~---- •l l,1 pv1,ulHlÎu11 > - --- 

CA.NTONS. ,1 n:111111111 u' u•nL~ u•: l'IW~&T ,ul n.u. d't1p1h 1~- 11u1u!Jn lhc pîll 
,l",l\'h ~ lh' l,1 lu i dt· \Llllt1:ll'. 

11,,• -------------- ----· --- le 11011d1Lc 
U, lCI LS. 

llÎLUHlllUI \ \foumum 
\lt11Ît11ILlll ~I l'\UUIJHI 

t'J1,1tplt' L,IIIIUII p,n l I lvi de l ! ~ ~~:;~:1\~" J) ' (. ') flut,dr, ~fi , d\t.cllJ 
,ltll1h1..•, 

(1 oot.llll. -u r ( l tlU!,111 ~· su 
l,1!1lu11) 

b,IKJU h.1b1t•) ~.uou h,1lJ1P) l nut.u rv :.Ill 1 uot,11u )\U 1 11ut,u11 ..• ur 

llla1·d1c. 7,770 3 5 1 5 3,888 l ,fi5!J 2,592 
Durbuj . 7,951 3 tl l 5 3,Uï5 1,:;90 2,()50 
li1•ê1.ée • 7,101 2 5 1 5 ;;,tS:jU 1,!i':l-1 5,55!J 
Houffalize . 8,401 5 r, 2 5 4/~45 l ,û!J8 2,830 
Laroche. I0.07il r, 5 :l 4 5,03!) s.oro 2,015 
Nassogne . 4,781 2 5 l 2 '2,3\J0 one 2,3\JO 
lïel-Salm , G,859 2 5 1 5 5,.W) 1,3ü7 5,41() 

Tonu.t. 53,0J;:; :!O 55 10 21 5,788 I,5lti 2,ü52 

Neufchâteau 11,054 ~ 5 2 4 5,517 2,207 ':l,207 
Bastogne 7,599 4 5 1 5 5,i\JO 1,51\l 1,8\JO 
Bouillon 8,ï25 3 5 1 3 -1,:;u2 1,74::i 2,008 
Paliseu l. 8,21,5 2 ü l 5 -1.127 l,ü5l 4,127 
Saint-Hubert . 8,047 4 5 1 3 4,025 !,GO!) 2,01':.! 
Sibret 7,252 2 5 1 5 5,G2ü 1,450 5,62ü 
Wdlin. 4,020 5 5 1 2 2,404 !JSG l ,643 

To raux. 55,841 2:5 35 li 22 J,08!) 1,5\J5 2,428 

i\amur , 2 cantons 55,85-1 10 10 10 22 15,405 5/i85 5,385 
Andenne 16,!JO!) 5 5 5 7 8,454 5,582 5,582 
Ohuy 21,580 5 5 4 ô IO,G!J4 4,277 4,277 
Fosse 25,505 5 5 5 10 12,752 5,101 5,101 
!irn1bloux . 20,lï7 5 5 4 8 10,088 4,055 4,055 

TOTAUX. 157,854 30 JO 27 55 11.48G -1,50-1 4.504 

üinant . 20.789 5 5 4 8 10,584 4,157 4,158 
Beauraing . '!0,65!) 5 5 2 4 5,32\J 2,152 5,55;:\ 
E:iney 15,480 5 5 5 6 7,741 3,007 5,007 
Couvin . 15,247 4 5 i5 G 7,625 3,049 3,811 
Florenue 10,751 4 5 2 4 5,575 2,150 2,688 
üédinuc. 0,065 ;:; 5 2 4 4,981 1,!Hl2 5,521 
Philippeville 8,8;';8 ;:; 5 2 0 4,419 1,767 2,046 
Rochefort . 10,654 4 5 2 4 5,;:;21 2,131 2,GG3 
Walcourt . . 15,059 4 5 5 6 7,510 3,008 5,759 

--- 
2,609 1 Toranx. 117,426 S5 45 25 4Ï 6,524 5,555 

III. Stage. - Examen, 

Les dispositions concernant l'examen <les aspirants au notariat, peuvent être 
placées au nombre des plus importantes du projet de loi. 

D'après la loi <le 17911 les aspirants ne pouvaient être admis à l'examen qu'en 
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justifiant d'un stage de huit années chez un avoué ou chez un notaire; les quatre 
dernières années de cc stane devaient nécessairement avoir eu lieu dans l'étude 
d'un notaire du départcment., L'examen était subi devant une commission de 
9 membres : deux juGcs du uibuual , le commissaire du Iloi ~ deux membres 
dt1 directoire du département, le procmcur ntioérnl syndic et trois notaires de 
la ville. Cet examen consistait dans un interrogatoire sur les prjucipes de la 
Constitution 1 les fonctions et les devoirs de notaire, et dans la rédaction d'un 
acte. 

Ceux dont la capacité avait été reconnue 1 étaient inscrits sur un tableau sui­ 
vant le nombre des voix qu'ils avaient eues pour leur admission. et lorsqu'une 
place de notaire devenait vacante, elle devait être conférée au candidat porté 
eu tête du tableau. 

Comme les aspirants inscrits au tableau pouvaient être appelés aux fonctions 
de notaire immédinterueut après leur inscription, toutes les conditions pres­ 
crites pour la nomination étaient cxiuécs avant l'examen. 

Cc système fut changé par la loi de ventôse D'après l'art. 40, les notaires 
sont nommés par le chef du Gouvcrncrueut, dont le choix est libre, pourvu qu'il 
soit exercé parmi les individus réunissant les conditions prescrites par les ar­ 
ticles 35 à -43. Cc n'est donc qu'au momeut lie la uouiination que les candidats 
doivent justifier de la possession des titres cxi3és. 

La règle IJénérnle est que le sta3·e doit a voir duré <c six années entières el 
,, non interrompues, dont une des deux dernières, au moins 1 en qualité de 
» premier clerc chez un notaire d'une classe érrale ù celle où se trouve la place à 
" remplir. >> 

La durée de ce slal)e se modifie cependant, soit d'après la classe du notariat 
auquel le candidat prétend, soit d'après la classe de l'étude où le stage a été ac- 

1. • comp t. 
Ces distinctions deviennent sans objet dans le projet nouvcau , qui n'admet 

plus qu'une seule classe de notaires; un sla5e uniforme de~ années a paru suffi­ 
sant ; mais des précautions ont été prises pour que ce slaffe soit toujours effectif. 
et pom éviter que lon y comprenne des services rendus dans une élude à une 
époque cù l'ùue trop peu avancé du candidat n'a pas pu lui permettra d'en 
profiter pour son instruction. Le temps de tra vuil chez un notaire ne pourra 
compter qu'à dater de l'inscription qui sera reçue par la chambre de discipline. 

L'art. 4:;2 <le la loi de vent ose permet au Gouvernement de dispenser de la 
justification du temps <l'étude les individus qui ont exercé des fonctions admi­ 
nistratives ou judiciaires. 
Le projet propose de remplacer cet article par une disposition moins large. 

Aujourdlrni. quelque court que soit le temps pendant lequel un candidat a 
rempli des fonctions administratives ou judiciaires , il peut être dispensé du 
stage. L'article nouveau se borne à meure sur la même li&ne le staae accompli 
dans une étude lie notaire cl l'exercice soit de fonctions administratives ou ju­ 
diciaires, soit de la profession d'avocat ou d'avoué. 

La loi de l'an XI confier- la chambre des notaires le soin de délivrer le ccrti­ 
fieat de capacité. L'exercice de ce droit, dépourvu dun contrôle etlicace, est sujet 
à des inconvénients Graves; les chambres des notaires fout en général preuve 
d'une indulgence excessive. D'ailleurs, ni la loi de ventôse 1 ni les dispositions 
postérieures; ne déterminent rien sur la matière ni la forme de l'examen. 

4 
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Les articles 11, 12, 13 cl 14 du projet ont pom but d'organiser l'examen des 
aspirants au notarial de manière à garantir Lous les intérèts. 

L'examen sera fait par la chambre des notai l'es, niais en présence du président 
du uibunal et du procureu1· du Iloi , qui pourront eux-mêmes y prendre part. 
Ces magistrats seront, en outre, chargés d'homo lot; ucr les décisions de la chambre. 
S'ils n'approuvent pas la déclaration d'admission prononcée en faveur d'un can­ 
didat, cc dernier pourra s'adresser au tribunal 1 qui statuent en assemblée géné­ 
rale et en chambre <lu conseil. 

Les candidats qui, au moment de la publication de la nouvelle loi 1 auront 
déjà obtenu des certificats de capacité, conserveront les droits que ces certificats 
leur confèrent; mais comme le nouveau mode d'examen présente plus de s·a­ 
ranties <le capacité, l'art. l-4 du projet leur permet de s'y soumettre s'ils désirent 
accroitre leurs titres. 

IV. JUesm·es a prendre lorsqu'un notaire est devenu incapable de remplir ses 
fonctions. 

Les notaires soul nommés à vie ( art. 2 de la loi du 2:5 ventôse an XI); ils 
ne peuvent être suspendus ou destitués que par un jugemcut (art. 53); mais 
les suspensions et destitutions dont s'occupe celle disposition, sont celles que les 
tribunaux peuvent prononcer à titre de condamnations. 

Cependant il peut arriver, et le cas s'est déjà présenté, qu'un notaire soit 
atteint d'aliénation mentale ou d'imbécillité, ou bien qu'il soit affecté d'une in­ 
firmité physique ( telles que la cécité, la paralysie, etc.) incompatible avec 
l'accomplissement des actes de son ministère. Il faut alors que des mesures 
soient prises, tant pour empêcher que ce notaire ne continue l'exercice de ses 
fonctions 1• que pour assurer sou remplacement provisoire ou définitif. 

Tel est l'objet des articles 22 à 26 du projet. 
Le tribunal de première instance, informé soit. par la rumeur publique 1 soit 

par le procureur du Roi, qu'un notaire de son arrondissement est dans l'impos­ 
sibilité morale ou physique <le continuer à remplir ses fonctions, ordonne une 
enquête d'après les résultats de laquelle il statue. 

Si l'infirmité n'est que temporaire; le remplacement est provisoire; si; au 
contraire, elle est ou devient incurable, la place est déclaré vacante. 

Aux saraolies que consacrent ces dispositions, l'art. 26 en ajoute encore une 
résultant de la faculté de déférer les jugements à la Cour d' Appel. 

Il reste à parler de quelques dispositions particulières. 
Le projet propose le maintien de l'art. 9 de la loi de ventôse. 
En France , cet article a donné naissance à une question importante sur 

laquelle les Cours se sont divisées. Ou s'est demandé si, lorsqu'un acte est reçu 
par deux notaires, le notaire eu second peut se dispenser d'assister à la rédac­ 
tion et ne signer l'acte que plus tard, hors de la présence <les parties. 

Une loi du 21 juin 1843 a tranché la question et a disposé de la manière 
suivante: 

ARTICLE PREllltE11. Les actes notariés passés depuis la promulgation de la loi 
<lu 25 ventôse an XI, ne peuvent être annulés . par le motif que le notaire en 
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second ou les deux témoins instrumentaires n'auraient pas été présents ii la 
réception <lesdits actes. 

Ain. 2. A l'avenir, les actes notariés contenant donation entrc-vifs , donation 
entre époux pendant le mariage , révocation de donation ou de testament, 1·c­ 
conuaissauce d'enfants naturels, et les procurations pom consentir ces divers 
actes, seront , à peine <le nullité, reçus conjointement par deux notaires, ou par 
un notaire en présence de deux témoins. 

La présence du notaire en second ou des deux témoins, n'est requise qu'au 
momen t <le la lecture des actes par le notaire, cl de la signature par les parties : 
elle sera mentionnée, à peine de nullité. 

AnT. 3. Les autres actes continueront à être régis par l'art, 9 de la loi du 
25 ventôse an XI , tel qu'il est expliqué dans l'art. 1 e,· de la présen te loi. 

A1w. -4. Il n'est rien innové aux dispositions du Code civil Sut' la forme <les 
testaments. 

Des dispositions analogues paraissent peu utiles en Belgique , où le texte de la 
loi qui 1 d'ailleurs 1 semble positif, n'a pas donné lieu aux mêmes difficultés qu'en 
France. 

Les actes notariés y sont ffénéralement reçus par un notaire, en présence de 
deux témoins; et, dans les cas très-rares où deux notaires instrumentent ensem­ 
ble, le notaire en second assiste à la confection de l'acte, et y appose sa signa­ 
ture en ruême temps que son collègue. La lé5islation en vigueur suffit pom 
réprimer- au besoin la violation de l'art. 9. 

L'art. 17 de la loi de ventôse peut disparaitre. 
La disposition qui défend aux notaires de mentionner dans les actes quils 

reçoivent des noms et qualifications supprimés , se rattachait à un ordre de 
choses et à des lois qui n'existent plus. 

L'annuaire de la république a été supprimé et remplacé par le calendrier Gré­ 
gorien dont personne ne cherche à s'écarter. 

L'indication des poids et mesures par les dénominations légales, est prescrite 
par la loi du 18 juin 18361 qui, comminant des pénalités nouvelles, a abrogé 
sous ce rapport l'art. 17 <le la loi de l'an XI. 

L'emploi de nouvelles dénominations monétaires est ordonné par l'art. '.26 
de la loi <lu 5 juin 1832, dont la sanction se trouve dans l'art. 53 de la loi sur 
le notariat. 

L'art. 33 porte que les notaires exercent sans patente, mais qu'ils sont assu­ 
jettis à un cautionnement spécialement affecté à la s·arantie des condamnations 
prononcées contre eux, par suite de l'exercice <le leurs fonctions. 

La loi du 11 février 1816 ( art. 34, § 7) les ,t soumis au droit de patente : ils 
y sont encore astreints aujourd'hui, en vertu du n° 20 du tableau n° 14 annexé 
à la loi du 21 mai 1819. 

Bien qu'il n'y ail aucune connexité entre le droit <le patente et le cautionne­ 
ment, l'arrêté du 19 juin 1816 (Journal officiel n° 26)1 se basant sur la loi du 
U février précédent, qui avait établi la patente des notaires, les a dispensés du 
cautionnement. En vertu de l'art. 2 de cet arrêté 1 les cautionnements versés a1:1 

trésor ont été restitués. 
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La question de savoir s'il ne convient pas de rétablir celle obligation, soit 
concurremment avec la patente, soit en supprimant celle-ci, fera l'objet, s'il y a 
lieu, <l'un projet de loi général sur le cautionnement <les urcffîe1·s, notaires et 
officiers ministériels. !\lais dès à présent les art. 33 et 34 de la loi de ventôse 
peuvent être retranchés. 

Les art. 54 et suivants de la loi de ventôse rè3lent tout ce qui concerne la 
gm·de el la transmission des minutes et répertoires. Si la possession de proto­ 
coles nombreux offre un avantase important, ce ne peut être que dans uu 
temps voisin de la date des actes qu'ils renferment: à mesure que l'on s'éloigne 
de cette époque, les recherches à faire dans les minutes perdent de leur intérêt 0 
et le nombre des expéditions demandées diminue. li est à craindre que la 5arde 
des protocoles anciens, retprdée comme un embarras sans compensation suffi­ 
sante, ne soit parfois néalisée, et que leur conser-vation ne soit compromise. 
L'art. 27 du projet autorise donc les notaires à déposer au greffe du tribunal 
de première instance. les minutes el répertoires qui auront trente années de 
date. 

Une disposition finale ordonne la réimpression au Iïlonùeur de la loi du 
.2~ ventôse an Xl. avec les modifications résultant de la loi nouvelle. 

Le 11/inùtre de la Justice, 

8°" D'A.NETHA11. 
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PROJET DE LOI. 

llOI DES llELGES, 

Sur la proposition de Notre Ministre de la Justice, 

Nous AVONS AH!l~TÉ ET AllR~TONS : 

Notre Ministre de la Justice est chargé de présenter aux 
Chambres le projet de loi dont la teneur suit : 

ARTICLE PREMIER. 

Les articles 4, 5, 6 , 7 , 17 , 20, 24 , 28, 51 , 55 , 54 , 3;-_; , 
:iG, 37, 58, 59, 40, 4-1, 42, 45, ,1,4, 45, 46, 47, 4-8, 4!:>, 
M, 62, 65, 64, 65, 66, 67 et 69 de la loi du 2i) ventôse 
an XI sont abrogés et remplacés par les dispositions sui­ 
vantes. 

AR1'. 2. 

Le notaire qui n'établira ou ne conservera point sa 1·es1- 
dence réelle au lieu qui lui aura été fixé par le Gouvernement, 
encourra une amende de 200 il ·I ,000 francs. 

Si, dans le mois après la signification du jugement, la ré­ 
sidence n'a point été établie ou reprise, la destitution pourra 
être poursuivie. 

ART. 5. 

Les notaires exercent leurs fonctions dans l'arrondissement 
judiciaire du lieu de leur résidence; ils peuvent même in­ 
strumenter en dehors de cet arrondissement et dans tout le 
ressort de la Cour d'Appel, lorsqu'à la demande lies parties 
intéressées, ils ont été commis pat· cette Cour. 

ART. 4. 

Il est défendu à tout notaire d'instrumenter hors de son 
ressort, ou d'avoir un bureau ou étude hors du lieu de sa ré­ 
sidence, à peine d'être suspendu de ses fonctions pendant 
trois mois, d'être destitué en cas de récidive, et de tous 
dommages-intérêts. 
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AnT. :,. 

Les fonctions de notaire sont incompatibles avec celles de 
juges, officiers du ministère puhlie , grefllers , avoués, huis­ 
siers, fonctionnaires ou employés de l'administration des 
finances, commissaires de police, et avec la profession 
d'avocat. 

JI est interdit aux notaires d'exercer le commerce, soit 
par eux-mêmes, soit sous le nom <le leurs femmes ou de toute 
autre personne interposée. 

AnT. 6. 

Les notaires seront tenus de garder minute de tous les 
actes qu'ils recevront. 

Ne sont néanmoins compris dans la présente disposition, 
les certificats de vie, procurations, actes de notoriété, quit­ 
tances de fermages , de loyers, de salaires , arrérages de 
pensions et rentes, et autres actes simples qui, d'après les 
lois, peuvent être délivrés en brevet. 

Si la minute de ces actes est restituée au notaire, il peut 
en délivrer des expéditions à charge de la conserver en dépôt. 

AnT. 7. 

En cas <le compulsoire , il sera procédé conformément aux 
dispositions du Code de procédure civile. 

AnT. 8. 

Les actes notariés seront légalisés, lorsqu'on s'en servira 
hors de l'arrondissement, par le président du tribunal de 
première iustauce de la résidence du notaire qui a délivré 
l'acte on l'expédition. 

ART. 9. 

Le nombre des notaires pour chaque province, leur place­ 
ment et résidence seront déterminés par le Gouvernement. 
de manière que, dans chaque canton, il y ait, dans les pro­ 
vinces d'Anvers, de Brabant , de la Flandre occidentale, de 
la Flandre orientale, de Hainaut et de Liége, un notaire au 
moins par 5,000 habitants ou un au plus par 3,000 habitants, 
et dans les provinces de Limbourg, de Luxembourg et de 
~amm·, un notaire au moins par 5,000 habitants ou un au 
plus par 2,300 habitants. 

Aar. 10. 

Pour être admis aux fonctions de notaire, il faudra : 
1 ° Jouir des droits civils et politiques. 
2° Être ùgé de 2;, ans. 
::i0 Avoir satisfait aux lois sur la milice nationale. 
4° Avoir obtenu un certificat de capacité. 
;;
0 Avoir fait chez un notaire un stage pendant cinq années . 



( 17) 

Aur. H. 

Un arrêté royal déterminera l'époque, 1:1 forme et la ma­ 
tière des examens. 

Atl'r. 12. 

La chambre des notaires procédera 11 l'examen en présence 
du président du tribunal et du procureur du Roi ou d'un juge 
ou substitut à désigner respectivement pal' ces magistrats. 

Ces magistrats pourront eux-mêmes poser des questions. 

AnT. 15. 

La décision de la Chambre sera soumise au président et au 
procureur du Roi; s'ils l'approuvent, le certificat sera délivré 
ou définitivement refusé. Dans cc dernier cas, le candidat ne 
pourra se représenter à l'examen qu'un an après. 

Si les deux magistrats, ou l'un d'eux refusent l'approbation, 
le candidat pourra s'adresser au tribunal qui, après l'avoir 
interrogé en Chambre du conseil et en assemblée générale, 
décidera s'il a les capacités et connaissances suffisantes. 

Si la décision est favorable, elle tiendra lieu de certificat. 

AnT. 14. 

Le candidat ne pourra se présenter à l'examen qu'après 
trois années cle stage. 

Les candidats qui, lors de la publication de la présente loi, 
amont déjà obtenu un certificat de capacité, pou non t se pré­ 
senter de nouveau à l'examen prescrit par l'art. ·l l. 

ART. Hi. 

Pour faire courir le temps de stage, le candidat fera in­ 
scrire à la chambre de discipline, la déclaration du notaire 
qui l'admet dans s011 étude. 

Cette inscription ne sera admise qu'à l'age de 18 ans. 

ART. 16. 

Les fonctionnaires de l'ordre administratif et judiciaire, 
les avocats et les avoués pourront compter comme stage lems 
années de fonctions ou de pratique. 

ART. 17. 

Les fonctionnaires de l'ordre judiciaire et les docteurs en 
droit sont dispensés de l'examen. 

A~T. 18. 

Les notaires sont nommés par le Roi. 
L'arrêté de nomination énonce le lieu fixe de b résidence. 
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ÂilT. 19. 

Dans les deux mois dosa nomination et à peine de déchéance, 
le pourvu sera tenu de prêter à l'audience du tribunal dans 
l'arrondissement duquel il devra résider, le serment que la loi 
exige de tout fonetionuaire public, ainsi que celui de remplir 
ses fonctions avec exneutude et probité, 

Le procès-verbal de prestation de serment sera transcrit 11 
la diligence du no taire, tant au greffe du tribunal dans le res­ 
sort duquel il devra exercer) qu'au greffe de la Cour d'Appel 
et au secrétariat de la commune de sa résidence. 

Am. 20. 

Avant d'entrer en fonctions , les notaires devront déposer, 
tant au secrétariat de la commune de leur résidence, qu'au 
grolle du tribunal lie leur ressort et au greffe de la Cour d'ap­ 
pel, leur signature et paraphe, avec l'empreinte de leur cachet; 
ils ne pourront changer la signature, le paraphe ni le cachet, 
sans en avoir donné connaissance au bourgmestre de la com­ 
mune et aux. greffiers des juridictions ci-dessus mentionnées. 

ART. 2-1. 

Dans tous les cas non prévus par la loi, les honoraires et 
vacations des notaires seront réglés ~l l'amiable, entre eux et 
les parties, sinon, par le président du tribunal de -1 rn instance 
<le I'arroudissemenr, conformément à l'art. 1i3 du décret du 
16 février 1807. 

AnT. 22. 

Dès qu'un notaire se trouvera dans l'incapacité morale ou 
physique de remplir ses fonctions, le procureur du Roi en 
informera le tribunal de 'l "" instance. 

AnT. 23. 

Le tribunal devra, dans cc cas, et même sur la rumeur pu­ 
blique, procéder i1 une enquête pour vérifier les faits. 

AnT. 2-1. 

L'enquête sera faite a. la requête du ministère public, le 
notaire ou son tuteur, s'il est interdit, présent ou appelé. La 
décision sera prise en assem blée générale. 

Anr. 25. 

Si l'état constaté indique une incapacité passagère, le tri­ 
bunal le déclarera et désignera un notaire pour remplacer le 
notaire momentanément incapable. 

Si, au coutraire, il résulte de l'enquête la preuve d'une 
incapacité permanente , ou si l'incapacité, jugée d'abord pas- 
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sagère , a duré un an, le tribunal déclarera qu'il y a lieu :1 
remplacement, et, dans cc cas, la place sera considérée comme 
vacnutc, 

A11T. 2ü. 

Dans les divers cas prévus pat· l'article précéden t, la déci­ 
sion pourra être déférée à la Cour d'Appel , tant par le minis­ 
tère public que par le notaire. 

Anr, 27. 

Les notaires pourront déposer au greffe du tribunal de 
l'arrondissement de leu!' résidence les minutes des actes 
passés par eux ou leurs prédécesseurs, quand ces actes auront 
trente ans de date. 

Dans ce cas, le greffier délivrera les grosses et expéditions. 

ART, 28. 

Dans l'art. 19 de la loi du 2-J ventôse an XI, les mots : de 
la répitblique seront remplacés par ceux-ci: âu royaume; les 
mots : la déclaration cfo jm'y d'accusation prononçant qu'il y 
a lieu à accusation, par ceux-ci: l'arrêt de la chambre des 
mises en accusation portant rennoi devant la Cour d'assises. 
Dans l'art. 27, les mots: le type de la république française, 
seront remplacés par: les armes ile la Belgique. Dans les ar­ 
ticles ~3. et 57, les mots : le conunissaire di, Gouvernement 
seront remplacés par: le procurem· du Roi. 

ART. 29. 

La loi du 25 "Ventôse an XI sera réimprimée au Moniteur, 
avec les modifications résultant <le la présente loi. 

Notre Ministre de la Justice est chargé Je l'exécution du 
présent arrêté. 

Donné l.t Bruxelles, le 27 avril 1846. 

I.ÉOPOLD. 
PAR LE nor: 

Le iHinistre de la Justice, 

B°0 D'ANETHAN. 

6 
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- 
l11·0Jel de loi. 

ART. 2. 

Le notaire qui n'établira ou ne conservera 
point sa résidence réelle au lieu qui lui aura 
été fixé par le Gouvernement, encourra une 
amende de '200 à 1000 francs. Si dans le mois 
après la sit;nification du jugement la rési­ 
dence n'a point été établie ou reprise, la des­ 
titution pourra être poursuivie. 

ART. S. 

Les notaires exercent leurs fonctions clans 
l'arrondissement judiciaire du lieu de leur ré­ 
sidence; ils peuvent même instrumenter en 
dehors de cet arrondissement et dans tout le 
ressort de la Cour d'Appel I lorsqu'à la de­ 
mande des parties intéressées, ils out été com­ 
mis pai- cette Cour. 

Loi du 2!S ventôse an XI. 

TITRE PREMIER. 

ms l'{OTAIRES ET DES AC'ŒS ~O'I.\lllt:S. 

SECTION PREnJÈRE, 

Des [onctions, ressorts et devoirs des notaires, 

ARTICLE P!lE!!llER. 

Les notaires sont les fonctionnaires publics 
établis pour recevoir tous les actes et contrats 
auxquels les parties doivent ou veulent faire 
donner le caractère d'authenticité attaché aux 
actes de l'autorité publique, et pom· en assu­ 
rer la date, en conserver le dépôt, eu déli­ 
vrer des grosses et expéditions. 

ART, 2. 

Ils sont institués lt vie. 

ART. 3. 

Ils sont tenus de prêter leur ministère lors­ 
qu'ils en sont requis. 

Al\t. 4 (abrogé)- 

Chaque notaire devra résider dans le lieu 
qui lui sera fixé par le Gouvernement. En cas 
de contravention, le notaire sera considéré 
comme démissionnaire; en conséquence, le 
grand juge, l\linistre de la Justice, après 
avoir pris l'avis du tribunal, pourra proposer 
au Gouvernement le remplacement, 

Ant. 5 (abrogé). 

Les notaires exercent leurs fonctions, sa­ 
voir : ceux des villes où est établi le Tribunal 
d'Appel , clans l'étendue du ressort de ce tri­ 
bunal; 

Ceux des villes 011 il n'y a qu'un tribunal 
de première instance , dans l'étendue du res­ 
sort de ce tribunal ; 

Ceux des autres communes, dans l'étendue 
du ressort du tribunal de paix. 
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A111·. 4. 

li est défendu à tout notaire d'instrumenter 
hors de son ressort, ou d'avoir un bureau ou 
étude hors du lieu de sa résidence, à peine 
d'être suspendu de ses fonctions pendant trois 
mois, d'être destitué en cas de récidive, et de 
tous dommages-intérèts. 

A11r. o. 
Les fonctions de notaires sont incompati­ 

bles avec celles de j ll!JCS, officiers du minis­ 
tère public, grefliers , avoués, huissiers, fonc­ 
tionnaires ou employés de l'administration des 
finances, commissaires de police, et avec la 
profession d'avocat. 

JI est interdit aux notaires d'exercer le 
commerce , soit par eux-mêmes, soit sous le 
nom de leurs femmes ou de toute autre per­ 
sonne interposée. 

I.oi 1111 2il ventôse an XI. 

ÂRT, 6 ( cibroyé). 

li est défendu à tout notaire d'instrumenter 
hors de son ressor-t , à peine d'être suspendu 
de ses fonctions pendant trois mois, d'être 
destitué en cas de récidi ve , et de tous dom­ 
mages-intérêts. 

ARr~ 7 ( abroqé ). 

Les fonctions de notaires sont incompati­ 
bles avec celles <lt: juges , commissaires du 
Gouvernement près les tribunaux, leurs sub­ 
stituts, greffiers, avoués, huissiers, préposés 
à la recette des contributions directes et indi­ 
rectes, juges , r,1·efüc1·s et huissiers des jus­ 
tices de paix, couunissaires de police et com­ 
missaires aux veut-es. 

SF.CTIO~ Il. 

Des actes, de leur forme; des minutes, g,·osses, 
expéditions et répertoires. 

,\1u. 8. 

Les notaires ne pourront recevoir des actes 
dans lesquels leurs parents ou alliés en ligne 
directe à tous les degrés, et en collatérale 
jusqu'au degré d'oncle ou de neveu inclusi­ 
vement, seraient parties ou qui contiendraient 
quelque disposition en leur- faveur. 

A1u. 9. 

Les actes seront reçus par deux notaires ou 
par un notaire assisté de deux. témoins, ci­ 
toyens français, sachant signer, et domiciliés 
dans l'arrondissement communal (1) où l'acte 
sera passé. 

~\RT. IO. 

Deux notaires, Jlll.rcnts ou alliés au der;ré 
prohibé pa1· l'art. 8, ne pom·ront concourir au 
même acte. 

Les parents, al liés, soit du notaire, soit 
<les parties contractantes au degré prohibé par 
l'art. 8, leurs clercs et leurs serviteurs, ne 
pourront être témoins. 

,\RT. 11. 

Le nom, l'état et la demeure des parties, 
devront être connus des notaires, ou leur ëtre 
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attestés dans l'acte par deux citoyens connus 
d'eux, ayant les mêmes qualités que celles 
requises pour ètre témoin instrumentaire. 

A1vr. 12. 

Tous les actes doivent énoncer les nom et 
lieu de résidence du notaire qui les rcçoit , 11 
peine de cent francs d'amende contre le no­ 
taire contrevenant. 

lb doivent éealemcnt énoncer les noms des 
témoins instrumentaires, leur demeure, le 
lieu, l'année et le jour 011 les actes sont pas­ 
sés, sous les peines prononcées par l'art. 68 
ci-après et même <le faux, si le cas échoit. 

Aur , U. 

Les actes de notaires seront écrits en un 
seul et même contexte, lisiblement, sans 
abréviation, blanc, lacune ni intervalle; ils 
contiendront les noms, prénoms, qualités et 
demeures des parties, ainsi que des témoins 
qui seraient appelés dans le cas <le l'art. 11 ; 
ils énonceront eu toutes lettres les sommes et 
les dates; les procurations des contractants 
seront annexées à la minute, qui fera men­ 
tion que lecture de l'acte a été faite aux par-· 
tics : le tout à peine de cent francs d'amende 
contre le notaire contrevenant. 

ART. 14. 

Les actes seront signés par les parties, les 
témoins et les notaires, qui doivent en faire 
mention à la fin de l'acte. 

Quant aux parties qui ne savent ou ne peu­ 
vent signer , le notaire doit faire mention à la 
fin de r acte de leurs déclarations à cet éeard. 

ART. m. 
Les renvuis et apostilles ne pourront , sauf 

l'exception ci-après, ètre écrits qu'en maq~c; 
ils seront signés ou paraphés, tant par les 
notaires que par les autres signataires , à 
peine de nullité des renvois et apostilles. Si 
la longueur du renvoi exige qu'il soit trans­ 
porté à la fin de J'acte, il devra être non­ 
seulement signé ou paraphé comme les 
renvois écrits en marge , mais encore expres­ 
sément approuvé par les parties, à peine de 
nullité du renvoi. 

ART, 16. 

Il n'y aura ni surcharge, ni interligne, ni 
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du royaume. 

l'arrêt de la chambre des mises en accusation 
portant renvoi devant la Cour d'assises. 

AR1. 6. 

Les notaires seront tenus de carder minute 
de tous les actes qu'ils recevront. 

Ne sont néanmoins compris dans la pré­ 
sente disposition, les certificats de vie, pro­ 
curations , actes de notorité , quittances de 

Loi du '.?ll ventôse :m XL 

addition tians le corps tic l'acte, et les mols 
surchargés , interlignés ou ajoutés se1·011t 
nuls. Les mots qui devront èu-e rayés le se­ 
ront do manière que le nombre puisse eu 
ètre constaté à la marge de leur pasc corres­ 
pondunte ou à la fin de l'acte, et approuvé 
de la même manière que les renvois écrits en 
mari;e, le tout à peine d'une amende tic cin-. 
quante francs contre le notaire, ainsi que tic 
tous dommngos-intérèts , même de destitution 
en cas de fraude. 

Aur , 17 (abrogé). 

Le notaire qui contreviendra aux lois et 
aux arrêtés du Gouvernement concernant les 
noms et qualifications supprimés, les clauses 
et expressions féodales, les mesures et l'au­ 
nuaire de la république , ainsi que la numé­ 
ration décimale , sera condamné ;1 une 
amende de cent francs, qui sera double en 
cas de récidive. 

ART. 18. 

Le notaire tiendra exposé, clans son étude, 
un tableau sur lequel il inscrira les noms, 
prénoms, qualités et demeure des personnes 
qui, dans l'étendue du ressort où il peut 
exercer, sont interdites et assistées d'un 
conseil judiciaire, ainsi que 1:1 mention des 
j uc-cments relatifs, le tout immédiatement 
après la notification qui en aura été faite et 
à peine des dommages-intérêts des parties. 

ART. l9. 

Tous actes notariés feront foi en justice et 
seront exécutoires dans toute l'étendue de la 
république. 

Néanmoins, en cas de plainte en faux prin­ 
cipal, l'exécution de l'acte ,lrBUé de fou, 
sera suspendue par la déctaratiou. dit jury 
d'accusation prono11ça11t qu'il!!<& lier, ti accu­ 
sation; en cas d'inscription de f.iux faite 
incidemment, les tribunaux pourront, sui­ 
v ant la Gravité des circonstanccs , suspendre 
provisoirement l'exécution de l'acte. 

Al\T. 20. 

Les notaires seront tenus de garder minute 
de tous les actes qu'ils recevront. 

Ne sont néanmoins compris dans la pré­ 
sente disposition, les certificats de vie, pro­ 
curations, actes de notoriété, quittances de 
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fermages, de loyers, de salaires , arrérages 
de pensions et rentes, et autres actes simples 
qui, d'après les lois, peuvent être délivrés en 
brevet. 

Si lu minute de ces actes est restituée ail 
notaire, il peut en délivrer des expéditions à 
charge de lu conserver en dépôt. 

.-\1\T. 7. 

En cas de compulsoire, il sera procédé con­ 
formément aux dispositions du Code <le pro­ 
cédure civile. 

Loi du 'lo ventôse an XI. 

fermages , de loyers, de salaires, arrérages 
de pensions et l'entes, et autres actes simples 
qui, d'après les lois , peuvent être délivrés 
en brevet, 

AIIT. 21. 

Le droit de délivrer des grosses et des expé­ 
ditions n'appartiendra qu'au notaire, pos­ 
sesseur de la miaule, et néanmoins, tout 
notaire pourra délivrer copie <l'un acte qui 
lui aura été déposé pour minute. 

ART. 2'2. 

Les notaires ne pourront se dessaisir d'au­ 
cune minute, si ce n'est dans les cas prévus 
par la loi, et en vertu <l'un jugement. Avant 
de s'en dessaisir, ils en dresseront et signe­ 
ront une copie figurée, qui, après avoir été 
certifiée par le président et le commissaire du 
tribunal civil de leur résideuce , sera substi­ 
tuée à la minute, dont elle tiendra lieu jus­ 
qu'à sa réintégration. 

ART. 23. 

Les notaires ne pourront également, sans 
l'ordonnance du président du tribunal de pre­ 
mière instance, délivrer expédition ni donner 
connaissance des actes à d'autres qu'aux per­ 
sonnes intéressées en nom direct, héritiers 
ou ayants droit , à peine de dommages-inté­ 
réts , d'une amende de 100 francs, et d'être, 
en cas de récidive, suspendus de leurs fonc­ 
tions pendant trois mois; sauf néanmoins, 
l'exécution des lois et règlements sur le droit 
<l'enregistrement, et de celles relatives aux 
actes qui doivent ètre publiés dans les tribu­ 
naux. 

ART. ?2/t (abrogë). 

En cas de compulsoire, le procès-verbal 
sera dressé par le notaire dépositaire de l'acte, 
à moins que le tribunal qui l'ordonne ne com­ 
mette un de ses membres ou tout autre juge , 
ou un autre notaire. 

ART. 25. 

Les grosses seules seront délivrées en forme 
exécutoire; elles seront intitulées et termi­ 
nées dans les mêmes termes que les jugements 
des tribunaux. 
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les aun-es de la Bel1;ique. 

Les actes uotariés seront lécalisés, lors­ 
qu'on s'en servira hors de l'arrondissement, 
par le président du tribunal de première in­ 
stance, de la résidence du notaire qui n dé­ 
livré l'acte ou l'expédition. 

ART. 9. 

Le nombre des notaires . pour chaque pro­ 
vince, leur placement et résidence seront dé­ 
terminés par le Gouveruemeut , de manière 

Loi tin '.Hi ventôse an XI. 

Anr, ::!li. 

li doit ètre l'ait meution , sur la minute, de 
ln ddi\'l'ancc ,l'une première erosse, faite 11 
chacune dPs parti,•s iutéressécs : il ne peul lui 
en (1l1•p tlélivl'é d'autre, :1 peine de distit uuon, 
sans IIUP orrlouunuco du présidont.du tril.iurn:d 
de p1·,•miè1·1• iustance , laquelle demeurern 
jointe ü la minute. 

Ali'!', '27. 

Chaque notaire sera tenu d'avoir un cachet 
ou sceau partieulicr, porta ut ses nom, qrn1- 
lité et résidence, et d'après un modèle uni­ 
forme, le type de la République [rançaise. 

Les {p·osses et expéditions des actes porte­ 
ront l'empreinte de ce cachet. 

Anr, '28 (abrogé). 

Les actes notariés seront légalises, savoir: 
ceux des notaires à la résidence des tribunaux 
d'appels, lorsqu'on s'en servira hors de leur­ 
ressovt ; et ceux des autres notnir-es , lorsqu'on 
s'en servira hors de leur département. 

La légalisation sera faite par le président 
du tribunal de première instance de fa rési­ 
dence du notaire, ou du lieu ou sera délivré 
l'acte ou l'expédition. 

Aar. '29. 

Les notaires tiendront répertoire de tous 
les actes qu'ils recevront. 

Ain. ZO. 

Les répertoires seront visés, cotés et para­ 
phés par le président, ou, à son défaut , par 
un autre juge du tribunal civil <le la rési­ 
dence: ils contiendront la date , la nature et 
l'espèce cle l'acte, le nom des parties et lare­ 
lation de l'enregistrement. 

TITRE Ir. 

ni:GnlE or NOT.\RIA'"f 

SECTION PIIElllhE. 

Nombre , placement et ca11tion11emcnt des 
notaires, 

ART. 31 (abrogé). 

Le nombre des notaires pour chaque dé­ 
partement, leur placement et résidence, se­ 
ront déterminés par le Gouvernement , de 

7 
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que, dans chaque canton , il y ait, dans les 
provinces d'Anvers, de Brabant, de la Flandre 
occidentale, de la Flandre orientale, de Hai­ 
naut et de Liégo , un notaire au moins pni· 
o,000 habitants, ou un au plus pat· 8,000 
habitants, et dans les provinces de Limbourg, 
de Luxembourg cl de Namur, un notaire au 
moins pm· ü,000 habitants ou un au plus par 
2,!SO0 habitants. 

Lol du <:rn ventôse an XI. 

manière, 1° que dans les villes de cent mille 
habitants et au-dessus, il y ait un notairc , au 
plus, par six. mille habitants; 2° que dans les 
autres villes, bonrgs ou villagcs , il y ait deux 
notaires au moins, ou cinq au pins , pour 
chaque arrondissement de justice de paix. 

AIIT, ~'2. 

Les suppressions ou réductions de places 
ne seront effectuées que par mort, dénnssion 
ou destitution. 

ART. :;33 ( obrogé). 

Les notaires exercent sans patentes; mais 
ils sont assujettis à un cautionnement, fixé par 
le Gouvernement , <l'après les hases ci-après, 
et qui sera spécialement affecté i1 la garantie 
des condamnations prononcées contre eux , 
par suite de l'exercice de leurs fonctions. 

Lorsque, par l'effet de cette garantie, le 
montant du cautionnement aura été employé 
eu tout ou en partie, le notaire sera suspendu 
de ses fonctions, jusqu'à ce que le cautionne­ 
ment ait été entièrement rétabli; et faute pat' 
lui de rétablir, dans les six mois, I'intégralité 
du cautionnement , il sera considéré comme 
démisslonnaire et remplacé. 

ART. 34 ( abrogé). 

Le cautionnement sera fixé pur le Gouver­ 
nement, en raison combinée des ressort et 
résidence de chaque notaire, d'après un 1111- 

nimwri et un maximtem suivant le tableau ci­ 
après, savoir : 

POUR LES NOTAIRES DES RESSORTS 
-- -- . -- 
DE TIIIB1111AU~ D'J.PPEL. 1 DETl\lU, OE 1" •~STAi'tCE. 1 DES Jll~TICES DE l•.ux. 

DROITS. ---,------ îlltmmu.n:r 1llar1mwn 

DROITS. DROITS. - ~I 1--✓---------- 

Af,,.,,,."',.· /Ua::r:1m11m ill,nmrrmi I Ma:>.imum 

·\u~ùcssous de 5,000 habitants 
De 5,000 à l 0,000 
De 10,000 à 25,000 
De 25,000 à 50,000 
De 50,000 .l. 75,000 
Dr 75,000 à 100,000 
Oc 100,000 et au-dessus 
De Paris. 

1,000 1,500 500 800 
2,000 2,500 1 .500 1,800 800 1,000 
2,500 ii,200 1,800 2.200 1,000 1,400 
ii,200 5,800 2,200 2,800 1,400 2,000 
ii,800 4,400 2,800 5,400 . 
4,400 5,000 5,400 4,000 . " 

G,000 " 
12,000 • • 
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AnT, 10. 

Pour ètre admis aux fonctions de notaire, 
il faudra : 

1 ° Jouir des droits civils et politiques; 
'2° Étre ~gé de 25 ans ; 
3° Avoir satisfait aux lois sur la milice na­ 

tionale; 
4° Avoir obtenu un certificat de capacité; 
!S• Avoir fait chez un notaire un stage pen­ 

dant cinq années. 

Anr. 11. 

Un arrêté royal déterminera l'époque, la 
forme et la matière des examens. 

ART• 1'2. 

La chambre des notaires procèdera à l'exa­ 
men, en présence du président du tribunal et 
du procureur du Roi ou d'un juge ou substi­ 
tut, à désigner respectivement par ces magis­ 
trats. 

Ces magistrats pourront eux-mêmes poser 
des questions. 

AR1. m. 
La décision de la chambre sera soumise au 

président et au procureur du Roi. S'ils l'ap­ 
prouvent, le certificat sera délivré ou défini­ 
tivement refusé : dans cc dernier cas, le can­ 
didat ne pourra se présenter à l'examen qu'un 
an après. 

Si les deux magistrats, ou l'un d'eux, refu­ 
sent l'approbation, le candidat pourra s'a­ 
dresser au tribunal, qui, après l'avoir inter­ 
rogé en chambre du conseil et en assemblée 
générale, décidera s'il a les capacités et con­ 
naissances snfllsantes. 

Si la décision est favorable, elle tiendra lieu 
de certificat. 

ART. 1-4. 

Le candidat ne pourra se présenter à l'exa­ 
men qu'après trois années de stage. 

Loi du ~rn ventôse 1.1n XI. 

Cet! cautionnements seront versés , rem - 
boursés et les intérêts payés conformément 
aux lois sur les cautionnements, sous la dé­ 
ductiou de tous versements antérieu 1·s. 

SECTIO~ Il, 

Conditions pour être admis, et uuule de 110111 i­ 
naeio» Cl1' notariat, 

AnT. ~!S (abrogé). 

Pour ètre admis aux fonctions de notaire, 
il faudra: 

l O Jouir de l'exercice des droits de citoyen; 
2° Avoir satisfait aux lois sur la conscrip­ 

tion militaire; 
3° Être âgé de 2o ans accomplis ; 
4° Justifier du temps de travail prescrit pm· 

les articles suivants. 

8 
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Les caudidnts qui, lors de la puhlicntiun de 
la présente loi, auront tll\jà obtenu un cm-ti­ 
Iicat de capacité, pourront se présenter de 
nouveau à l'examen prescrit par l'nrt , 11. 

AnL m. 
Pour faire courir le temps de stage , le eau­ 

didat Iera inscrire à la chambre de discipline 
la déclaration du notaire qui l'admet dans son 
étude. 

Cette inscription ne sera admise qu'à l'ùffC 
de 18 ans. 

ART. 16. 

Les fcuetionnaires de l'ordre administratif 
et j udiciaire , les avocats et les avoués, pour­ 
ront compter comme stage leurs années de 
fonctions ou de pratique. 

ART. 17. 

Les fonctionnaires de l'ordre judiciaire et 
les docteurs en droit, sont dispensés de l'exa­ 
men. 

l,oi du 2!> ventôse nu XI. 

ART. S6 ( abroqé ). 

Le temps de travail on staGe sera, sauf les 
exceptions ci-après , de six années entières et 
non interrumpues , dont une des deux der­ 
nières , au moius, en qualité de premier clerc 
chez un notaire d'une classe égale à celle où 
se trouvera la place à remplir. 

ART. i7 (abrogé). 

Le temps de travail pourra n'erre que de 
quatre années, lorsqu'il en aura été employé 
trois dans l'étude d'un notaire d'une classe 
supérieure à la place qui devra être remplie, 
et lorsque, pendant la quatrième, l'aspirant 
aura travaillé en qualité de premier clerc , 
chez un notaire d'une classe supérieure 011 

égale à celle où se trouvera la place pour la­ 
quelle il se présentera. 

ART. ~s (abrogé). 
Le notaire déjà reçu et exerçant depuis un 

an, dans une classe inférieure, sera dispensé 
de toute justification de stage, pour être admis 
à une place de notaire vacante dans une classe 
immédiatement supérieure. 

ART. 39 (abrogé). 

L'aspirant qui aura travaillé pendant quatre 
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ans, sans interruption , chez un notaire de 
première ou de seconde classe, et qui aura 
été, pendant deux ans au moins, défenseur 
ou avoué près d'un tribunal civil, pourra être 
mimis dans une des classes où il aura fait son 
staac, pourvu que, pendant l'une des cieux 
dernières années de sou stage , il ait travaillé, 
en qualité de premier clerc, chez un notaire 
d'une classe égale à celle où se trouvera la 
place à remplir. 

Arl'I', 40 (abrogé). 

Le temps de travail exrac par les articles 
précédcnts , devra être d'un tiers en sus, 
toutes les fois que I'aspirant , ayant travaillé 
chez un notaire d'une classe inférieure, se 
présentera pour remplir u ae place d'une classe 
immédiatement supérieure. 

AnT. 41 (abrogé). 

Pour ètre admis à exercer dans la troisième 
classe des notaires, il suillra que l'aspirant 
ait travaillé, pendant trois anuées , chez un 
notaire de première ou de seconde classe, ou 
qu'il ait cxercé , comme défenseur ou avoué, 
pendant l'espace de deux années, auprès du 
tribunal d'appel ou de première instance, et 
qu'en outre il nit travaillé, pendant un an, 
chez un notaire, 

Aur. 42 (abrogé). 

Le Gouvernement pouna dispenser de la 
justification du temps d'étude, les individus 
qui auront exercé des fonctions administra­ 
tives ou judiciaires. 

Ain. 4$ (abrogé). 

L'aspirant demandera à la chambre de dis­ 
cipline du ressort dans lequel il devra exercer, 
un certificat de moralité et de capacité. Le 
certificat ne pourra ètre délivré qu'après que 
la chambre aura fait parvenir nu commissaire 
du Gouvernement du tribunal <le première 
instance, l'expédition de la délibération qui 
l'aura accordé. 

Â.RT, 44 (abrogé). 

En cas de refus, la chambre donnera un 
avis motivé, et le communiquera au commis­ 
saire du Gouvernement, qui l'adressera au 
grand-juge, avec ses observations. 
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AnT. 18. 

Les notaires sont nommés pai' le Roi. L'ar­ 
r~té de nomination énonce le lieu fixe de la 
résidence, 

Ain. H). 

Dans les deux mois de sa nomination, et à 
peine de déchéance, le pourvu sera tenu de 
prêter, à l'audience du tribunal dans I'arron­ 
dissement duquel il devra résider, le serment 
que la loi exige de tout fonctionnaire public, 
ainsi que celui de remplir ses fonctions avec 
exactitude et probité. 

Le procès-verbal de prestation de serment 
sera transcrit, à la diligence du notaire , tant 
au greffe du tribunal dans le ressort duquel 
il devra exercer, qu'au c;reffe de la Cour d'Ap­ 
pel et au secrétariat de la commune de sa ré­ 
sidence. 

ART. '20. 

Avant d'entrer en fonctions, les notaires 
devront déposer, tant au secrétariat de la 
commune de leur résidence, qu'au greffe du 
tribunal de leur ressort et au r;rcffe de la Cour 
d' Appel, leur signature et paraphe avec l'em­ 
preinte de leur cachet; ils ne pourront chan­ 
ger la signature, le paraphe, ni le cachet, 
sans en avoir donné connaissance au bourg­ 
mestre de la commune, et aux greffiers des 
juridictions ci-dessus mentionnées. 

l,o! tin 't!.l ventôse un XI. 

A111·. 45 (abrogé). 

Les notaires seront nommés par le premier 
Consul, et obtiendront <le lui une commission 
qui énoncera le lieu fixé de la résidence. 

Ain • .46 ( C1bro9/J ). 

Les commissions de notaires seront, dans 
leur intitulé, adressées au tribunal de pre­ 
mière instance , dans le ressort duquel le 
pounu aura sa résidence. 

AnT. 47 (ubrog6). 

Dans les deux mois de sa nomination, et Z1 
peine de déchéance, le pounu sera tenu de 
prêter, à l'audience du tribunal auquel la 
corn mission aura été adressée , le serment que 
la loi cxic;c de tout fonctionnaire public, ainsi 
qnc celui de remplir ses fonctions avec exac­ 
titude et probité. 

Il ne sera admis à prêter serment qu'en re­ 
présentant l'original de sa commission et la 
quittance du versement de son cautionne­ 
ment. 

!l sera tenu de faire enregistrer le procès­ 
verbal de prestation de serment, au secréta­ 
riat de la municipalité du lieu où il devra ré­ 
sider, et aux greffes de tous les tribunaux 
dans le ressort desquels il doit exercer. 

AnT. 48 (abrogé). 

Il n'aura le droit d'exercer qu'à compter du 
jour où il aura prêté serment. 

ARr. 49 (abrogé). 

Avant d'entrer en fonctions, les notaires 
devront déposer au grotle de chaque tribunal 
de première instance de leur département, et 
au secrétariat de la municipalité de leur rési­ 
dence, leur signature et paraphe. 

Les notaires l1 la résidence des tribunaux 
d'appel feront, eo outre, ce dépôt aux greffes 
des autres tribunaux de première instance de 
lem ressort. 

SECTIOI! m. 

Chambr« de discipline. 

ART. !50. 

Les chambres qui seront établies pour la 
discipline intérieure des notaires seront orga­ 
nisées par des règlements. 
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Ant, 21. 

Dans tous les cas , non prévus par la loi , 
les honoraires et vacations des notaires se­ 
i-ont réglés ;1 l'amiable, entre eux et IC's par­ 
ties; sinou, par le président du tribunal de 
première instance de l'arrondissement, con­ 
formément à l'art. 173 du décret <lu 16 fé­ 
vrier 1807. 

Aar. '22. 

Dès qu'un notaire se trouvera dans l'inca­ 
pacité morale ou physique de remplir ses 
fonctions, le procureur du Roi en informera 
le tribunal de première instance. 

ART, '23. 

Le tribunal devra, dans cc cas, et même 
sur la rumeur publique, procéder à une en­ 
quête pom: vérifier les faits. 

ART, 24. 

L'enquête sera faîte ù la requête du minis­ 
tère public, le notaire ou son tuteur, s'il est 
interdit, présent ou appelé. 

La décision sera prise en assemblée géné­ 
rale. 

ART, 25. 

Si l'état constaté indique une incapacité 
passagëre , le tribunal le déclarera et dési­ 
enera un notaire pour remplacer le notaire 
momentanément incapable. 

Si, au contraire, li résulte de l'enquête la 
preuve d'une incapacité permanente, ou si 
l'incapacité, jugée d'abord passngère , a duré 
un an, le tribunal déclarera qu'il y a lieu à 
remplacement, et dans ce cas la place sera 
considérée comme vacante. 

ART. 26. 

Dans les divers cas prévus par l'article pré­ 
cédent, la décision pou na être déférée à la 
Cour d'Appel, tant par le ministère public 
que p:.ir 1e notaire. 

Lol du 21.1 ventôse au XI. 

Ain. 51 (abrogû). 

LC's honoruires et vacations des notaires 
seront rér,lés à l'amiable entre eux et les 
parties; sinon, par le tribunal civil <le la ré-­ 
sideuce du notaire, sur l'avis de la chambre 
et sur simples mémoires, sans frais. 

Ain. l-52. 

Tout notaire suspendu, destitué ou rem­ 
placé, devra aussitôt après la notification qui 
lui aura été faite de sa suspension, de sa des­ 
titution ou de son remplacement, cesser 
l'exercice de son état, 11 peine de tous dom­ 
maees et intérêts, et des autres condamna­ 
tions prononcées par les lois contre tout fonc- 
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procurrur du Hui . 

Le procureur du Roi • 

Lui du 'lü veutûse au XI. 

tiounnii-e suspendu ou destitué , qui continue 
l'exercice de ses fonctions. 

Le notaire suspendu ne pouna les re­ 
prendre, sous les mèmes peines, qu'après la 
cessation dn temps de la suspension. 

Arrr. tm. 
Toutes suspensions, destitutions , condam­ 

nations d'amende et dommages-intérêts se­ 
ront prononcées contre les notaires, par le 
u-ibunal civil de leur résidence , it la pour­ 
suite des parties intéressées, ou d'ofllce 11 la 
poursuite et diligence rlu ctnnmissaire cltt Co11- 
ven1c11re11t. 

Ces jugements seront sujets i, l'appel, et 
exécutoires par provision , excepté quant aux 
condamnations pécuniaires. 

SECTION li". 

Garde, transmission, tables des minutes et 
recou v1·c111e11 ts. 

Les minutes et répertoires d'un notaire 
remplacé ou dont la place aura élë suppri­ 
mée, pourront ètre remis par lui ou par ses 
héritiers 11 l'un des notaires résidant dans la 
même commune, si le remplacé était le seul 
notaire établi dans la commune. 

ART. 5li. 

Si la remise des minutes et répertoires du 
notaire remplacé n'a pas été effectuée, con­ 
formément à l'article précédent, dans le mois 
à compter du jour de la prestation de ser­ 
ment du successeur , la remise en sera faite à 
celui-ci. 

ART. 56. 
Lorsque la place de notaire sera supprimée, 

le titulaire ou ses héritiers seront tenus de re­ 
mettre les minutes et répertoires dans le délai 
de deux mois du jour de la suppression, à 
l'un <les notaires de la commune ou à l'un 
des notaires du canton , conformément à 
l'art. lH. 

A,u. 57. 

Le commissai,-e du Go,ivPr11e111ent près le 
tribunal de première instance est chargé de 
veiller à cc que les remises ordonnées par les 
articles précédents soient effectuées; et dans le 
cas de suppression de la. place, si le titulaire 
ou ses héritiers n'ont pas fait choix, clans les 
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délais prescrits, du notaire :, qui les minutes 
et répertoires devront ètre remis, le commis­ 
saire indiquera celui qui eu demeurera dépo­ 
sitaire. 

Le titulaire ou ses hëriticrs , en i-etard dl.' 
satisfaire aux dispositions des articles l.ilS cl 56, 
seront condamnés à cent francs d'amende pour 
chaque mois de retard, à compter du jour de 
la sommation qui leur aura été faite d'effec­ 
tuer fa remise. 

Àll'f, !il}. 

Dans tous les cas, il sera dressé un état 
sommaire des minutes remises, et le notaire 
qui les recevra s'en chargera mi pied <le cet 
état, dont un double sera remis ~ la chambre 
de discipline. 

ART. :m. 
te titulaire ou ses héritiers, et le notaire 

qui recevra les minutes aux termes des arti­ 
cles 54, 5o et 5B, traiteront, de gré à gré 
des r-ecouvrements , 11 1·a ison des actes dont les 
honoraires sont encore dus et du bénéfice des 
expéditions. 

S'ils ne peuvent s'accorder, l'uppréciatiou 
en sera faite par deux notaires dont les parties 
conviendront ou qui seront nommés d'oflice , 
parmi les notaires de b même résidence, ou, 
~1 leur défaut, parmi ceux. de la résidence la 
plus voisine. 

,\ RL oo. 

AH. '27. 

Les notaires pourront déposer au creffe du 
tribunal de l'arrondissement de leur rési­ 
dence, les minutes des actes passés par eux 
ou leurs prédécesseurs, quand ces actes auront 
trente ans de date. 

Dans ce cas, le greflier délivrera les grosses 
et expéditions. 

Tous dépôts de minutes, sous la dénomiua­ 
tion de chambres de contrats, bureaux de 
tabellionage et autres, sont maintenus à la 
garde de leurs possesseurs actuels. Les grosses 
et expéditions ne pourront en ètre délivrées 
que par un notaire de la résidence des dé­ 
pots, ou, à défaut, par un notaire de la rési­ 
dence la plus voisine. 

Néanmoins, si lesdits dépôts de minutes, 
ont été remis au 3rcffc d'un tribunal, les 
1:,rosses et expéditions pourront, dans ce cas 
seulement, être délivrées par le greffier. 

9 
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Ain. 61. 

Immédiatement après le décès du notaire 
ou autres posscsscms de minutes, les minutes 
et répertoires seront mis sous les scellés par 
1c juce de paix de la résidence, jusqu'à ce 
qu'un autre notaire en ait été provisoirement 
charaé par ordonnance du président du tri­ 
bunal de la résidence. 

TITRE Hf. 

nes l'iO'l'Allll•;s .u.ruur.s. 

Ain. 6'2 (abrogé). 

Sont maintenus définitivement tous les no­ 
taires qui, au jour de la promulgation de la 
présente loi, seront en exercice. 

Aa1·. 63 (abrogé). 

Sont également maintenus définitivement 
les notaires qui, au jour de la promulgation 
de la présente loi; n'ayant point été rempla­ 
cés, n'auraient interrompu l'exercice de leurs 
fonctions ou n'auraient été empêchés d'y en­ 
trer que pom· cause, soit d'incompatiblité , 
soit <lu service militaire. 

ART. 64 (abrogé). 

Tous lesdits notaires exerceront ou conti­ 
nueront d'exercer leurs fonctions, et conser­ 
veront rang entre eux , suivant la date de 
leurs réceptions respectives. 

Mais ils seront tenus, dans les trois mois 
du jour de la publication de la présente loi : 

1° De remettre au greffe du tribunal de 
première instance de lem· résidence, et sur 
un récépissé du greffier, tous les titres et 
pièces concernant leurs précédentes nomina­ 
tion et réception; 
2° De se pourvoir , avec cc récépissé, au­ 

près du Gouvernement, à l'effet d'obtenir du 
premier Consul une commission confirmative, 
dans laquelle seront rappelés la date de leurs 
nomination et réception primitives, ainsi que 
le Heu fixe de leur résidence. 

AaT. 60 (abrogé). 

Dans les deux mois qui suivront la déli­ 
vrnace de cette commission, chacun <lesdits 
notaires sera tenu de prêter le serment pres­ 
crit. par l'art. 47, et de se conformer aux 
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dispositions de l'art. 1.9 pour le dépôt de st­ 
nnatme et paraphe. 

Le p1•,jseut article et le précédent seront 
exécutés /1 pciue de déchéance. 

:\1n. 06 («broyé). 

Les notuircs qui réunissent tics loucuuus 
incompatibles, seront tenus, dans les trois 
mois du jour de la publication de la présente 
loi, de faire leur option, et d'en dépusor 
l'acte au t;Tcffo du tribunal de première in­ 
stance de lem· résidence; sinon, ils scrunt 
considérés comme ayant donné leur démission 
de l'état de notaire et remplacés; et dans le 
cas où ils eoutinucruient il l'exercer, ils en­ 
courront les peines prononcées par l'art. !î2. 

Ain. 67 (abrogé). 

.\ compter du jour de leur optiou , ils m1- 
rout un délai de trois mois pom· obtenir la 
commission du premier Consul, et poui- rem­ 
plir les formalités prescrites aux articles !17 
et 49; le tout sous les mêmes peines. 

Iuspositùms génémles. 

ART. 68. 

Tout ucte fait en contravention aux dispo­ 
sions contenues aux urticles B, 8, 9, 10, 14, 
:20, 5:2, 64, ms, Gü et 6ï, est nul, s'il n'est pas 
revêtu de la signature de toutes les parties ; 
et lorsque l'acte sera revêtu de la sicnature 
de toutes les parties contractantcs , il 11e vau­ 
dra que comme écrit sous signature privée, 
sauf dans les deux cas, s'il 'f a lieu , les dom­ 
muges-intérNs contre le notaire contreve­ 
nant. 

ART, 69 ( ci broyé). 

La loi du 6 octobre 1791 et toutes autres, 
sont abrogées en cc qu'elles ont de contraire 
:1 la présente. 


